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Sarkozy est battu ! La lutte continue !

Le 6 mai 2012 au soir, c'est le soulagement pour tous les démocrates qui ont souffert de la dérive de la politique de Sarkozy et de son gouvernement vers les thèses ignobles de l'extrême droite.

L'extrême droite prospère comme toujours en période de crise capitaliste où l'exploitation des travailleurs est accrue : bas salaires, peur du chômage, etc. Dans ce contexte, la banalisation des partis d'extrême droite joue un rôle essentiel pour détourner la colère légitime des travailleurs face à leur exploitation. C'est ainsi que le discours trompeur du FN a pu apparaître comme une solution pour certains. L'extrême droite divise sur de faux critères, en désignant des boucs émissaires : 

· le fonctionnaire contre le travailleur du privé,

· l'étranger, 

· les femmes actives qui devraient avoir le bon sens de retourner s'occuper des enfants et de la maison... 


Il faut faire oublier que les vrais responsables de la situation sont les capitalistes. Ceux-là même que le FN n'attaque jamais !

La responsabilité syndicale est de repousser toute division des travailleurs en les unissant sur des revendications claires et ambitieuses capables d'aboutir à de nouvelles conquêtes sociales. C'est le rassemblement des salariés sur leurs revendications qui doit précéder l'unité syndicale pour être efficace et non l'inverse ! C'est ce que la CGT FiP recherche.  

Ne nous faisons pas d'illusions sur le changement annoncé ! Il ne se fera que par notre mobilisation ! Après le départ de Sarkozy et avec l'arrivée de Hollande, pas d'état de grâce, pas de trêve sociale. Les urgences sont nombreuses. Luttons dès maintenant pour :

· Une augmentation importante et immédiate de la valeur du point d'indice et la refonte de la grille de nos salaires. Ayons toujours à l'esprit qu'une augmentation massive des salaires pour tous, couplée à l'arrêt des exonérations de cotisations rééquilibrera le budget de la Sécu et relancera la consommation et l'emploi.

· Des créations d'emplois statutaires immédiates pour mettre fin à la souffrance au travail et remplir à nouveau fièrement et pleinement notre mission de service public. 

· L'abrogation de la loi mobilité, qui casse le statut et donc le service public.

· L'abrogation des lois Fillon et Balladur pour de nouveau bénéficier d'une retraite réelle à 60 ans à taux plein. Sans le retour à 37 annuités, pas de retraite à 60 ans à taux plein pour les agents, sauf quelques exceptions très rares. Tant de jeunes sont au chômage !

· Suppression du jour de carence intolérable !

· Annulation de la RGPP, comme par exemple le maintien du recouvrement de l'impôt sur la TP de Meylan au lieu de charger encore plus les agents de Chartreuse, Grésivaudan et le service d'accueil du CFP de Grenoble.

Cette liste n'est pas exhaustive, mais elle montre que nous devons lutter !

Aucune revendication n'a été obtenue sans lutte !
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Le 25 mai 2012, se tenaient les assemblées générales de la MGEFI et des mutuelles historiques de l'ex-DGI (MAI) et ex-DGCP (Mutuelle du Trésor) à Fontaine.

On pourra discuter longtemps de l'opportunité de convoquer ces assemblées la veille d'un week-end de Pentecôte, ou encore d'une reprise des débats à 15h00 pour la deuxième réunion de la mutuelle historique MAI, surtout pour des agents venant de tout le département... mais fort heureusement ramenée à 14 heures après notre intervention.

Pour le fonds des débats et des présentations, même si la qualité des intervenants est indéniable, il apparaît que ces assemblées ne sont plus qu'une vitrine de notre mutuelle, les agents n'étant plus que spectateurs, et nullement impliqués dans les décisions prises... on nous l'a d'ailleurs répété, ces assemblées n'ont plus aucune valeur juridique.

Les rapports d'activité sont désormais locaux, plus de vote donc plus de soucis de "quorum atteint" ou de motion à défendre en national pour nos délégués ; ils sont loin les débats démocratiques qui animaient ces assemblées voici quelques années...

Aussi qu'elle ne fut pas la surprise des représentants de la mutuelle de voir un militant CGT présenter une motion et vouloir la faire voter coûte que coûte ! Malgré l'opposition des représentants de la mutuelle, ce vote réclamé par l'immense majorité des agents présents a été approuvé par 98%.

Quel bel exercice de démocratie leur avons-nous offert !

Il faut dire que cette motion, reproduite ci dessous, nous concerne tous, mais jugez en par vous-même: 

Les adhérents de la MGEFI de l'Isère réunis en assemblée générale le 25/05/2012 exigent le retrait du décret instaurant un jour de carence en cas de maladie dans la fonction publique. Cette disposition est une attaque frontale contre le statut général de la fonction publique. De plus, ce sont les collègues les plus fragiles qui se verront lourdement sanctionnés, ponctionnés de plusieurs jours en plus du déremboursement des médicaments, de plus en plus étendu.

N'oubliez pas de signer la pétition CGT contre le jour de carence ! Disponible sur notre site internet.

La fiscalité vue par les contribuables

La fédération CGT des Finances Publiques a publié sur son site Internet : www.finances.cgt.fr  les résultats d’une enquête avec la collaboration de l’Université de Versailles et du CESDIP (unité de recherche du CNRS) ayant comme thème : la fiscalité vue par les citoyens. 

Outre que les personnes interrogées perçoivent comme une injustice flagrante l’élaboration de la loi de finances sans consultation de leur avis, 92% des personnes interrogées estiment que les revenus financiers et les salaires ne sont pas taxés équitablement.

80% des personnes estiment que les sommes perçues par les impôts ne sont pas correctement utilisées.  Par contre, 82% condamnent sévèrement la fraude fiscale.

Nous apprenons que 68% des personnes ont confiance en l’administration fiscale (soit tout à fait soit simplement d’accord). 72% estiment que la législation fiscale n’est pas adaptée pour lutter contre la fraude fiscale et que 71% des personnes interrogées pensent que l’administration n’a pas les moyens de lutter contre la fraude. Tiens ! La CGT n’est plus seule…  

Selon l’âge, les plus de 60 ans jugent plus sévèrement la fraude que les moins de 25 ans.

Vous pouvez donc lire en détail les résultats de cette enquête établie en collaboration, répétons-le, avec l’Université de Versailles et le CESDIP. Cette  démarche tout à fait nouvelle se répètera car  jusqu’à ce jour, le Parlement a évité ce genre d’enquête ;  il craint les résultats dans un pays où la fraude fiscale est estimée à 40 milliards d'euros d’après l’OCDE  (l’INSEE qui se fonde sur des chiffres de l’Union Européenne  va encore plus loin  en parlant de 2 points du PIB national). Tout va bien dans le meilleur des mondes, d'ailleurs notre  Direction continue à supprimer les emplois et cherche à en supprimer encore !

A la conquête de la Sécurité sociale

Il est  bien venu de rappeler les fondements  historiques de cette institution basée sur la solidarité, une valeur essentielle pour toute société.

Le besoin de se protéger des risques est très ancien que l’on fasse appel à la charité ou à la solidarité, seul, sans l’aide des  autres,  aucun  espoir d’avenir ou de vie.

Sous l’ancien régime des hôpitaux et des hospices ainsi que les corporations et le compagnonnage organisaient cette solidarité. Sous Louis XIV fut créé les « invalides », hôpital et aussi dernier refuge pour les militaires ainsi qu'un système de soins  et de pensions pour les marins non sans arrières  pensées. En ces temps de guerres européennes  incessantes, recruter des volontaires n'était pas chose facile.    

C’est en Angleterre qu’une loi en 1601, appliquée jusqu’en 1834, imposa aux plus riches des paroisses de contribuer financièrement à  l'assistance des plus démunis (poor laws). Les personnes indigentes valides devaient accepter un travail, dans ce pays puritain la paresse était proscrite. L’église et les notables veillaient, celui qui refusait le travail allait en prison. De même, les premiers économistes, Smith, Ricardo Malthus, critiquaient toute assistance aux plus démunis qui engendrait une forte natalité, faisait baisser  les salaires et augmenter le chômage.

Mais le « bon sens » ne tarda pas à venir avec les conceptions libérales du XIX siècle. Oui, le libéralisme date de ce siècle, est-il besoin de le rappeler à ceux qui nous reproche d’avoir des idées d’un autre temps. Voilà les propos d’Adolphe Thiers, le fossoyeur de la Commune :

« Il importe que cette vertu (la bienfaisance) quand elle devient de particulière, collective, de vertu privée, de vertu publique conserve son caractère de vertu, c'est-à-dire reste volontaire, spontanée, libre enfin de se faire ou de ne pas se faire car, autrement elle cesserait d’être une vertu pour devenir une contrainte désastreuse… »

Autrement dit,  rien ne devait contrarier les possédants, industriels et patrons qui demeuraient libres de faire la charité ou par amour de son prochain, de le soigner ou de le secourir quand viennent les vieux jours.  C’est selon eux, la vertu et la charité… des qualités de riches, évidement, encore aujourd’hui de riches milliardaires cultivent ces élans de charité.

L’exemple du premier système dit  « d’assurances  sociales » fut instauré en Allemagne par le chancelier Bismarck au lendemain de la guerre de 1870 à la création de l’empire Allemand. Tout cela par humanisme et surtout …pour endiguer la montée du socialisme.  Déjà sans crainte rien ne se faisait.

En France, les mineurs  créaient des caisses d’assistance, d’autres professions  faisaient de même, mais aucun système national. En 1898 fut votée la première loi donnant toute  responsabilité et obligation de réparation aux employeurs dans les accidents de travail au grand bonheur des assureurs qui firent  fortune mais causant aussi bien des tracas aux salariés pour se faire indemniser correctement  car l’assureur est souvent mauvais payeur, mais ne négligeons pas  cette avancée.

1910 première loi sur la retraite ouvrière et paysanne. Avec une espérance de vie alors proche de 50 ans, cette retraite a été surnommée « retraite des morts » par notre syndicat. En partie basée sur un système de  capitalisation, cette retraite fut balayée par la crise (oui déjà à cette époque la crise sévissait), les capitaux s’évaporèrent… Pas grand-chose ne resta si ce n’est une forte déconvenue. Voilà pourquoi la CGT défend la retraite par répartition.

Que dire encore de ces patrons  qui pratiquaient le « paternalisme social », citons Michelin, Japy, Peugeot, de Wendel. L’un deux, au début du XXe siècle, Robert Pinot membre de l’UIMM et du Comité des Forges écrivait :

« Les industriels considèrent le patronage comme un devoir social et comme le meilleur moyen à employer pour assurer une main-d’œuvre stable et dévouée à l’œuvre commune ».  Et docile, car si vous étiez trop virulent, trop syndicaliste,  il va de soi qu’une telle ingratitude vous conduisait au chômage. 

Il a fallu la deuxième guerre mondiale pour qu’en Angleterre sorte le rapport Beveridge  et soit créé  un système de sécurité sociale reposant sur trois nouveaux principes : l’universalité, l’unicité, l’égalité.

En France c’est en 1945 que sous l’impulsion d’Ambroise Croizat, dirigeant communiste et secrétaire général de la fédération des métaux (CGT bien sûr) mais aussi avec Georges Buisson et Henri Raynaud,  secrétaire de la CGT, que fut fondé notre  système de Sécurité sociale.

Un système géré par les salariés et financé par leur salaire socialisé (cotisations sociales prélevées sur les salaires).  

Depuis sa création, le patronat n’a cessé de combattre la sécurité sociale au profit des assurances privées tant le marché de la santé est « juteux ». Le  budget de la sécurité sociale est d’environ de 450 milliards d’euros en 2011. Effectivement le « patronage »,  la privatisation de l’aide publique, des soins et la retraite par capitalisation sont leurs chevaux de bataille.  Ainsi la liberté, l’entière  liberté de se soigner est leur argument  mais ils  passent sous silence que seul l’argent et suffisamment d’argent permettent  cette liberté. 

Seul un système de solidarité où chacun paye selon ses moyens et reçoit des soins selon ses besoins représente la garantie d’une société profondément humaine et solidaire, le reste  n’est qu’un retour à la barbarie… 

Brèves

Clim. et Châtiment 

Au CFP de Grenoble Rhin et Danube, malgré la forte chaleur au printemps lorsque les jours sont ensoleillés, en particulier ceux que nous avons vécus fin mai, la climatisation n'a pas été mise en service en temps voulu. 
Raison donnée le mercredi 30 mai ? "Compte tenu des prévisions météo à 12 jours, il n'est pas envisagé de mettre en service la climatisation" 

En attendant, les agents crevaient de chaud dans les bureaux et devaient espérer les jours mitigés annoncés pour la semaine suivante !

Alors, pourquoi en 2011 la clim fut-elle mise en service le 4 mai ?

Pourquoi les agents devraient subir le châtiment de ne pouvoir utiliser une climatisation qui fut attendue pendant des années et qui maintenant les nargue au-dessus de leur tête ?

Pourquoi des agents en pleine campagne IR auraient à travailler dans un bureau à 32° tous stores fermés en remplissant les cases des déclarations avec leurs gouttes de sueur ?

Donc aussitôt la raison donnée, des agents du site se sont mobilisés autour d'une pétition portée par un membre du CHS-CT (élu CGT) afin de pouvoir faire remonter le problème à la Direction. Du coup, il n'y eut que 2 jours à attendre, et non 12 ou plus !

Que le problème soit grand ou petit, qu'il soit plus important pour certains que pour d'autres, encore une fois, seule la lutte de tous pour tous paye !

Quand la Direction veut supprimer l'accueil pour supprimer des emplois

Comment faire quand la Direction ne peut plus nier l'augmentation des charges de travail ? A missions constantes et effectifs en baisse, c'est mathématique, les charges de travail augmentent. Il reste des restructurations à mener mais il y a encore mieux, la DDFIP est sur une nouvelle piste comme l'a souligné un Directeur devant les agents du SIE Belledonne: « Notre politique d'offres de service est trop généreuse »  Quelle idée brillante, pourquoi ne pas réduire les plages d'accueil pour supprimer encore plus d'emplois ?

Et voilà, la boucle est bouclée !

Humour : On a perdu l'orphelin CDI Grésivaudan

Il était une fois le peuple du Grésivaudan fier et indépendant qui déposait les Trésors de ses innombrables  conquêtes dans la riche cité de Meylan. 

Vint alors le grand prestidigitateur connu dans tout le département sous le nom  de code mystérieux  DDFIP.  Pour rapatrier toutes  les richesses du peuple du Grésivaudan dans sa cité de Grenoble, il leur fit son tour favori,  le tour dit de « restructuration des services ». Il convainc  le peuple du Grésivaudan de venir déposer ses trésors à Grenoble où tout est plus beau, plus simple, plus pratique. D'ailleurs, il peut compter sur un pauvre orphelin, CDI Grésivaudan qui peut parfaitement gérer toutes ces richesses même si ce n'est pas complètement de sa compétence.

CDI Grésivaudan prit alors le nom de SIP Grésivaudan. Peu à peu, la riche cité de Meylan  perdit son prestige et sombra dans l'oubli, et la mémoire  du peuple du Grésivaudan ne subsista plus que dans le nom de SIP Grésivaudan.

Et sur notre site http://www.financespubliques.cgt.fr/38/

Rendez-vous sur notre site internet de la CGT Finances Publiques 38 pour lire nos publications.

Entre autres :

Sur la notation : « Quand l’administration bidonne les rapports des notateurs »

Sur les auxiliaires qui remplacent les emplois supprimés

Et bien sûr nos comptes-rendus des réunions : La lettre des Elus

Sans oublier la pétition CGT contre la journée de carence.
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